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WEEK-END RESISTANCES    

 
"Expériences et Expertises militantes"  

 
 

COMPTE-RENDU  
  

Voici une dizaine de pages afin de vous remémorer les réflexions et échanges du week-end, enrichir votre 
réflexion et vos actions militantes, stimuler la mémoire et l'action. Ce compte-rendu est aussi destiné plus 
largement à ceux qui souhaitent en savoir plus sur ce week-end.  

 �
A peu près 100 personnes sont passées à un moment ou à un autre du week-end, chercheurs du Nord et 
africains, militants et sympathisants de Survie, militants d'autres associations, artistes engagés sur les 
thèmes de la colonisation, du racisme, de la françafrique...   
 
L’objectif du week-end était de créer un cadre d’échanges et de rencontres entre militants de Survie venant  
des 4 coins de la France et d’autres militants intéressés. Ces temps de travail se sont organisé en ateliers 
consacrés à des thématiques liées à l’actualité sur les thèmes de Survie (élections à venir, crise 
économique, paradis fiscaux…)  et à l’action militante (théâtre de l’opprimé, web, …). Des présentations 
artistiques ont complété ce programme.  
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Mots clef : théâtre de l'opprimé - expression- sensibilisation du public    
 
Carlos Ouedraogo, metteur en scène et comédien, a notamment joué Thomas Sankara, la lutte en marche, 
nous a fait travailler durant le premier atelier du week-end sur une méthode proche du théâtre forum.  
 
Après un échauffement théâtral, travail selon la méthode du théâtre forum : 4 ou 5 personnes composent un 
tableau vivant représentant une relation d’oppression / domination (pillage, décolonisation, françafrique, 
néocolonialisme, …). Ces situations sont montrées au public qui doit parvenir collectivement à introduire des 
modifications du tableau vivant pour renverser / altérer cette situation, en remodelant les personnages du 
tableau scénique et leurs postures jusqu’à ce que personne ne souhaite plus de changement dans le 
tableau (qui est censé montrer alors une situation positive : commerce équitable au lieu de pillage,  
décolonisation réelle vs décolonisation, ...).  
 
L’exercice est intéressant et difficile : comment exprimer une proposition visuelle limpide pour un système 
relationnel complexe, opaque tel que la « françafrique » ? Ainsi, le public parvient difficilement à renverser 
de façon satisfaisante le tableau « néocolonialisme » : modifier le tableau fait apparaître des nouveaux 
systèmes relationnels (commerce équitable / troc / capitalisme sans corruption / …) mais les uns et les 
autres ne sont pas forcément d'accord sur le meilleur tableau.  
 
Conclusion : Le théâtre de l’opprimé vise à fusionner toutes les suggestions et participations pour parvenir à 
exprimer des discours en une image, une scène. Le théâtre est, pour Boal, initiateur du théâtre de l’opprimé, 
partie intégrante de la révolution et pas seulement un outil de la révolution, comme le définissait Brecht.  
  
Dans l’après-midi, un tableau vivant a été monté pour la manifestation, concernant les élections au Congo-B.  
 
Pour aller plus loin 
Augusto Boal - Théâtre de l'opprimé; pratique du théâtre de l'opprimé. Paris, 2 tomes, 2003. 
Olivier Neveux, Théâtres en lutte. Le théâtre militant en France des années 1960 à aujourd'hui, Paris, 2007 
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3 mots clefs : Canada, contrôle démocratique,  souveraineté, paradis fiscaux.  
 
Alain Deneault du Collectif Ressources d'Afrique  du Canada a travaillé plusieurs années avec Verschave. Il 
s'est tourné vers le concept de « mafiafrique » pour analyser le rôle du Canada et de ses sociétés minières 
dans le pillage des ressources africaines.  
 
Colonie valorisée pour ses ressources minières au 19e siècle, le Canada a conservé et développé une 
législation minière très particulière lorsque, dans les années 70, ses ressources se sont taries. A l’heure 
actuelle, les trois-quarts des sociétés minières mondiales sont enregistrés au Canada et une documentation 
pléthorique mais méconnue de sources publiques relate le rôle préjudiciable du Canada en Afrique, qui 
contraste avec l’image véhiculée habituellement par le Canada (bonté, écologie…).  
 
Ce mécanisme de la loi du plus fort repose sur divers ressorts : 

-  Dopage des titres miniers à la bourse de Toronto : ce sont les sociétés d’exploration qui obtiennent 
les concessions et non les sociétés d’exploitation, cotées en bourse ; 

-  Opacité sur les modalités d’acquisition des concessions ; 
-  Impunité juridique: le Canada peut être assimilé à un paradis judiciaire pour l’industrie minière. Le 

droit à la réputation des sociétés l’emporte sur les libertés individuelles et les poursuites baillons (ou 
SLAPP pour Strategic Lawsuit Against Public Participation, le plus souvent poursuite civile pour 
libellé diffamatoire, intentée contre un individu ou un organisme ayant pris parti dans le cadre d’un 
enjeu public) aboutissent à l’auto-censure. Ces pratiques étaient tellement répandues qu’une très 
récente loi a été votée contre les poursuites abusives qui détournent l’appareil judiciaire. 

-  Le Canada, en tant qu’Etat de droit reconnu est un ami des Paradis Fiscaux et Judiciaires. 
-  Une diplomatie de complaisance dévouée à l’industrie minière jusqu’à des interventions directes 

pour étouffer des résistances locales. 
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Le pouvoir des acteurs agissant depuis les paradis fiscaux est considérable; ils ne rendent aucun compte à 
un quelconque état souverain. En fait, les paradis fiscaux doivent plutôt être perçus comme une assise pour 
des actions opaques/ interdites ailleurs, plutôt qu’un mode d’évasion fiscale. 
 
Pour aller plus loin 
Alain Deneault, avec Delphine Abadie et William Sacher – Noir Canada. Pillage, corruption et criminalité en 
Afrique, Editions Ecosociété, 2008. 

 
Les éditions Ecosociété qui ont édité ce livre sont actuellement victimes de 2 plaintes de 2 grandes sociétés 
minières canadiennes, que l’on dénomme « poursuite baillon » qui demandent 11 millions de dollars 
canadiens : il s'agit bel et bien pour ces sociétés d'étouffer une maison d'édition aux auteurs ayant des 
propos trop dérangeants pour leurs intérêts, dans une procédure hors de prix. Si le procès se jouait à armes 
financières égales, il serait perdu d’avance pour les deux compagnies. Une campagne de soutien est menée 
au Canada mais aussi en France, voir http://www.survie-paris.org/campagne-de-soutien-et-de.html�
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Départ de tous les participants 
pour la manifestation « Du 
bruit contre le silence » de la 
place de la République à 
Belleville, afin d’alerter les 
Français sur les élections au 
Congo-Brazaville prévues 
pour le 12 juillet (un mois plus 
tard).  
 
Bilan : une cinquantaine de 
participants, une action surtout 
symbolique.  
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- Slams de Neguss du collectif Chants d’Encre : une poésie militante sur le racisme, l’esclavage, … 
http://www.myspace.com/neggus 
- Projection du documentaire « Paroles de Fana » d’Armand Gauz sur le Forum des peuples à Fana au Mali 
en 2005, présentée par Armand Gauz. Sur le Forums des peuples, qui se déroulent chaque année depuis 9 
ans au Mali, voir http://www.forumdespeuples.org  
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Quelques participants se font initier à la vidéo (Julien Merlaud) et au web / conception de site (Mathieu 
Lopes). Un grand merci à julien qui a monté en une nuit des extraits de vidéo qu'il a tourné tout le long du 
week-end, et notamment celles portant sur la rencontre du samedi après-midi.   
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Avec Audrey Dye du CADTM Belgique et Enyonam Allado , militante Survie-Paris   
 
Mots clef : féminisme, choix individuel, norme sociale, paupérisation, stratégies de développement tournées 
vers les femmes, sphère familiale / sphère publique 
 
Le CADTM - www.cadtm.org - Comité pour l'Annulation de la Dette du Tiers-Monde -  est né en  Belgique et 
existe maintenant dans de nombreux pays. Il milite contre les conséquences des politiques économiques 
des Institutions Financières Internationales (FMI, Banque Mondiale, …) sur les économies des pays du tiers-
monde, en particulier. Il fait partie de la plate-forme Dette et Développement (www.dette2000.org, Survie en 
fait aussi partie), qui dénonce les « dettes odieuses », des dettes à considérer juridiquement nulles car 
contractées par des dictatures ou contre les intérêts du pays. 
 
Le CADTM a créé récemment une mallette « femmes et dette ». Il se revendique anticapitaliste, 
anticolonialiste et féministe mais n’a jamais, jusqu’à maintenant, intégré une réflexion sur le féminisme. Il fait 
partie de la Marche des Femmes. L’objectif de ce travail était donc à la fois de questionner les rapports de 
genre au sein de la structure, la prise en compte des spécificités concernant les femmes liées aux thèmes 
du CADTM et une analyse croisée des luttes contre les formes de domination (sexisme, capitalisme, ...).  
 
Quelques points du débat 
- selon les sociétés, la place des femmes est différente. Par exemple, au Togo, les « mama benz », grandes 
commerçantes et les femmes plus généralement, ont toujours eu un poids important reconnu à la fois au 
niveau familial et sur la place publique. Dans certains autres pays, la reconnaissance de leur place et de leur 
rôle social est moins évidente, du fait notamment de l’importance de la religion. En France, les femmes 
étaient largement limitées au niveau du droit jusque très récemment (droit de vote récent, impossibilité 
d’ouvrir un compte pour la femme mariée jusque dans les années 1970, …) 
- les liens entre les mouvements féministes occidentaux et militantes africaines (depuis les années 1970) 
sont souvent difficiles : les premières sont perçues comme ayant une vision limitée et peu ouvertes à la 
façon dont les Africaines se définissent elles-mêmes. De plus elles sont souvent perçues comme voulant 
imposer un modèle de « libération de la femme » selon leurs conceptions propres. Cela crée des 
antagonismes et une difficulté à travailler ensemble, les occidentales étant perçues comme colonialistes.  
- les conséquences du capitalisme et de la paupérisation croissante des populations en Afrique ont remis en 
question la place des femmes (par exemple au Togo). La reconnaissance de la place des femmes est 
notamment liée à leur pouvoir économique.  
- les femmes sont particulièrement victimes de la mondialisation et des privatisations, par exemple 
privatisation de l’eau, des services tels que la santé, l’éducation, déforestation et sécheresses. En effet, ce 
sont elles qui assurent en premier lieu ces tâches : donc elles doivent aller plus loin trouver de l’eau, nuisant 
ainsi à leur santé, elles doivent trouver les moyens pour soigner leurs enfants et pour payer les frais liés à 
l’éducation scolaire, ... 
- les programmes de développement utilisent la thématique de l’émancipation des femmes afin de parvenir à 
d’autres fins. L’émancipation est utilisée pour faire valoir des programmes de micro crédit adressés aux 
femmes qui sont en fait de meilleures clientes pour rembourser des prêts et qui utilisent plutôt cet argent 
pour des choses qui devraient relever du secteur public (payer pour les soins, l’éducation, …). 
- travailler sur le féminisme revient en fait à travailler sur les rôles des femmes et des hommes et sur leur 
possibilité de choisir ce qu’ils veulent faire dans leur famille, dans leur cadre social ou associatif dans leur 
contexte (ici, en Afrique, ...).    
 
Le débat se conclut sur l’intérêt de continuer à travailler et à se questionner sur les relations homme / femme 
et sur le genre de façon collective.    
 
Pour aller plus loin 
Elsa Dorlin, Racisme et sexisme, Cadtm : Féminisme, anti-racisme, anti-capitalisme, trois luttes à mener de 
front !  
La mallette femmes et dette du CADTM : http://www.cadtm.org/spip.php?article4611 
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Mots clef : crise économique, opportunités de développement, politiques économiques nationalistes, 
investissement, capitalisme, autres modèles économiques 
   
Pour Sanou Mbaye, la crise économique mondiale actuelle est une crise structurelle du capitalisme associée 
à une crise conjoncturelle. Comme pour les crises de 1929 ou 1973, la crise va prendre peut-être vingt ans 
ans à se résorber et est l’opportunité de naissance d’un nouvel ordre. C’est une opportunité pour les Etats 
africains d’êtres plus forts sur la scène économique, en dépassant la corruption, les rapports de domination 
(françafrique, …), dans le contexte d’une économie capitaliste – mais qui profiterait plus largement à tous 
(répartition des profits, investissements). Cela passerait par la sortie des systèmes d’aide, une bancarisation 
en Afrique (actuellement, jusque 90% de l’économie est informelle). Cela demande aussi des politiques 
économiques orientées sur la levée des capitaux pour des investissements, le développement du commerce 
interafricain, un « nationalisme économique », qui passe en 1er lieu par la sortie du Franc CFA, la prise en 
compte des enjeux socio environnementaux.  
 
Concrètement, Sanou Mbaye porte un projet de banque d’investissement des migrants : ces derniers 
investiraient pour des projets (assurances vie, assurances rapatriement, routes, financement d’hôpitaux, 
écoles, …) au lieu que leurs apports servent, comme c’est le cas maintenant, uniquement pour la 
consommation (envoi d'argent à la famille, ...).  
 
Le débat souligne qu’il est problématique de vouloir développer une banque d’investissements de migrants 
qui investisse dans des secteurs qui sont censés relever du secteur public ; comment penser un modèle de 
développement en dehors de l’économie capitaliste ; quel doit être le rôle des Etats dans cette évolution ?    
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Avec Rodrigue Kpogli (Togo), Armel (Cameroun), Omar  Ould Dedde (Assez de Coup d'état!, 
Mauritanie), Olivier Bidounga (FCD-Congo-Brazzavill e), Seydou Ouedraogo (Burkina-Faso), Moulaye 
Aidara (Sénégal) et animé par Zoul   
 
Mots clef : élections, mouvements sociaux, coordination des luttes et militants entre pays, poids de la société 
civile, omniprésence française  
 
Cette atelier  est construit avec les 
acteurs du Collectif Elections Afrique – 
Solidarité avec les luttes sociales et 
politiques africaines, créé début 2009 
à l’initiative du Cedetim, Survie, de la 
FCD, entre autres et qui se propose de 
suivre de près les processus 
électoraux en Afrique. Le choix des 
intervenants est lié à l’actualité autour 
des élections dans les pays concernés 
(élections à venir très prochainement, 
évenements récents autour de 
processus électoraux ou liés à des 
modifications constitutionnelles). 
 
   

 
Voici quelques éléments issus des présentations : 
 
Le putsch et les élections en Mauritanie :  la position de la France est changeante; circonspecte lors du 
coup d’Etat puis faisant intervenir ses réseaux, notamment en poussant à l’accord de Dakar (cf  le rôle de 
Robert Bourgi, conseiller de l’Elysée) pour donner une vitrine respectable au régime; ce revirement est 
justifié par des arguments liés à la lutte contre le terrorisme et Al Qaeda. Le général putchiste repose sur 
des milices plutôt que sur l’armée. Le coup d’Etat de 2008 peut être vu comme un modèle réutilisé à l’avenir 
dans le cas d’autres pays, dans un pays en forte dépendance vis-à-vis de la France et isolé. 
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Vie politique togolaise.  Lassitude croissante de la diaspora togolaise, sur fond de désillusion ; plus ça va, 
plus de multiples puissances veulent se partager le gâteau Afrique et plus « l’Afrique n’est plus africaine ». 
2005 s’est passé comme prévu : élections fausses, répression, légitimation du régime après réduction à 
néant de l’opposition, puis parrainage de Blaise Compaoré, le président du Burkina Faso, pour  éviter toute 
émergence démocratique dans la sous région. En 2007, les législatives donnent Faure Gnassimbé 
vainqueur grâce à des redécoupages des cartes électorales. Actuellement, il y a une montée de la 
répression et une atrophie des infrastructures, alors que se déroule un conflit pour l‘attribution du port de 
Lomé – Sarkozy défend Bolloré auprès de Faure et Bolloré a obtenu la concession ; aussi Sarkozy pèsera 
pour que Faure reste au pouvoir. Un rassemblement des résistants africains est nécessaire pour libérer au 
moins un pays. 
 
Un changement nécessaire (pour tous, burkinabé, afr icains et même françafricains) au Burkina 
Faso :  Sankara reste la « lumière au bout du tunnel », un modèle pour les luttes ; il est important de 
travailler en Europe à sensibiliser sur la question françafricaine pour renverser la situation. Le régime de 
Compaoré est libéral, corrompu, à la botte de la France. Mais les luttes sont de plus en plus visibles : bataille 
sur l’éducation et la transition démocratique. Compaoré risque d’être réélu en 2010 mais il est nécessaire 
que ce soit la dernière fois – même la France a à y gagner ; Zéphirin Diabre est un de ceux qui s’élèvent 
maintenant pour l’alternance. Les résistances actuelles les plus solides sont notamment celles des paysans, 
premières victimes de la mondialisation ; c’est ce type de luttes qu’il faut appuyer (luttes sociales, pour un 
nouvel ordre économique) plus que les luttes démocratiques car l’avènement de démocraties ne signifie pas 
une meilleure répartition des richesses et des ressources.  
 
Des victoires de la société civile à renforcer au S énégal : Récemment, l’Etat a voulu vendre les actions 
de la société nationale des communications à France Telecom, ce qui a échoué grâce à la mobilisation 
nationale et internationale et malgré les gros intérêts en jeu français et des acteurs locaux (marabouts par 
exemple). L’échéance électorale est en 2012 au Sénégal ; il est important de dépasser les frontières 
nationales dans les luttes en Afrique, important aussi de donner de l’écho en France à ce que font les 
dirigeants a, à leurs exactions. 
 
Ras le bol croissant et peur de Biya au Cameroun  : L'histoire coloniale et de la décolonisation au 
Cameroun est marquée par des luttes intense et une répression très forte. A partir de 1971, la répression 
s’amplifie (écoles, assassinats de masse) et depuis, des vagues de protestation resurgissent régulièrement. 
Après 2008, interdiction et répression des rassemblements politiques sauf pour le parti de Biya. Février 
2008 : c’est une grève de taxis et moto-taxis qui est à l’origine du mouvement de grève qui a gagné tout le 
pays. Biya a eu l’air de paniquer face à cette explosion générale, très différente de la mobilisation des 
opposants de 1991 (mouvement venant d’en bas vs mouvement conduit par des syndicats et mouvements 
politiques) ; l’usage de la force par les militaires a été particulièrement violent et organisé. Cet épisode 
souligne l’importance des mouvements de la base, des mouvements populaires pour faire pression – les 
leaders amènenant des revendications de façon plus construites par la suite. 
 
Bilan et débat :  
- nécessité de promouvoir la démocratie, y compris en France ; de réduire la présence militaire française, de 
protéger et appuyer les militants locaux, de coupler luttes pour la démocratie et luttes sociales.  
- silence de la France et de la communauté internationale sur les émeutes de la faim et la répression de 
celles-ci ; les problèmes des crises alimentaires sont voués à se multiplier. 
- importance du décloisonnement des résistances, notamment autour des élections avec le Collectif 
Elections pour les gens de la diaspora qui sinon se découragent, ont des actions émiettées ; ainsi que pour 
les résistants qui sont sur place, la dispersion des organisations d’opposition les discrédite aux yeux du 
pouvoir (10 associations étiquetées Sankara aujourd’hui au Burkina). Sinon, par exemple au Congo B, ils 
sont trop assommés.   
- proposition de créer une structure panafricaine qui encadre toutes les élections pour remédier aux trucages 
organisés ?  
- nécessité d’innover en termes de poursuites judiciaires, travail en partenariat avec d’autres structures de 
résistances africaines.  
- l’importance des mouvements paysans est essentielle dans les luttes mais certaines font valoir la voix du 
pouvoir (grosses organisations en particulier) ; l’intérêt de ces structures est notamment dans la politisation 
de la base même si leur façon de fonctionner et de s’organiser n’est finalement pas toujours adéquate 
(structures faîtières multiples, …).  
- l’annihilation des partis d’opposition passe par la création de partis qui soutiennent le régime et par 
répression, absence de culture politique, déculturation, délitement de l’école… De là, un fossé qui se creuse 
entre les générations comme au Togo par exemple où des plus jeunes qui ignorent tout des luttes 
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indépendantistes et de la réalité coloniale adhèrent aux discours prétendant que leurs aînés n’ont pas su 
résister et que le colonisateur avait tout apporté.   
 
Voir aussi : 
Pour suivre les actualités électorales africaines : www.electionsafrique.org 
Les extraits vidéo des intervenants faites par julien Merlaud  www.dailymotion.com/etrangeRencontre/1 
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Mots clef : sensibilisation, théâtre.   
 
Les acteurs ont fait une lecture de leur pièce, qui n’est 
pas encore montée (le sera dans quelques mois) qui 
traite de la françafrique à travers l’histoire d’un 
« cascadeur » qui se retrouve pris dans une histoire de 
détournement de l’aide au développement, assassinat 
de président africain, complicités françafricaines, … 
Les spectateurs soulignent l’intérêt de la pièce qui 
permet d’aborder la question de la Françafrique par un 
canal artistique et la nécessité de rester sur une 
histoire peu complexe.  
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Avec Alain Deneault  
 
Mots clef : interdisciplinarité, projet socio-politique, information, approches diverses, importance des 
concepts poussés pour la réflexion, BPEM 
 
Le projet de Ressource d'Afrique qui a conduit à Noir Canada partait d’une volonté d’observer le rôle du 
Canada en Afrique à partir de concepts tels que la mafiafrique, en somme un projet de philosophie politique. 
Il s'agissait de repenser le rapport de force Nord / Sud à propos des enjeux économiques, sociaux et 
politiques en les redéfinissant de manière conceptuelle, notamment grâce à l'apport d'approches par des 
disciplines diverses (géologie, relations internationales, science politique, santé publique) : le discours 
devient réellement critique quand précisément il allie les disciplines, cela permet de sortir des logiques 
cloisonnées pour fonder une vision sociopolitique plus globale. 
  
Ce projet utilise les sphères cloisonnées de l’information :  
-  l'actualité, basée sur la tension créée par les journalistes sur un enjeu où l'on s'en tient aux évènements 

sanglants, spectaculaires, etc. 
-  les sciences politiques : analyse des acteurs, Etats, forces armées, et observation des acteurs qui 

défendent leurs intérêts. 
-  la haute finance, qui permet de voir quelles sont les sociétés présentes dans telle ou telle région. 
 
A l’analyse de ces 3 sphères peuvent s'ajouter, par exemple, des conceptions géologiques sur l’extraction 
de l’or pour le domaine minier. Cela permet de dépasser les idées reçues véhiculées par les médias et de 
les lire du point de vue de la criminalité financière, de regarder les questions plus économiques comme le 
rôle des actionnaires, de regarder les conséquences environnementales, les déséquilibres sociaux et 
migratoires, le renforcement de tensions préexistantes, la santé publique... pour finalement proposer des 
formes de résistance politique. 
 
Pour Alain Deneault, il n'existe pas de méthode systématique; il faut opter pour une approche privilégiée 
(c'est-à-dire choisir 1 première matière, économie, histoire, sociologie, etc), mais qui restera ouverte afin 
d'élargir le champ « observé » à d'autres domaines de compétences complètement variés. Voir François 
Xavier Verschave : Au mépris des peuples, où sortant de sa traditionnelle démonstration des schémas de la 
Françafrique, il puise dans des champs théoriques jusque là gardés sous couvert. 
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Débat :  
- Les différents registres de pensée sont à activer ensemble - conceptuel et empirique, lectures micro et 
macro - pour une pensée plus riche.   
- Il est important de dépasser la surenchère d'information qui empêche de prendre le temps d'élaborer des 
discours. 
- Faire les liens entre les différents champs permet de faire l'analyse des projets politiques. Cela permet de 
voir que des notions comme la gouvernance ou la république d’experts sont une façon d’exclure la pensée 
publique et ouvrent la porte à des formes de totalitarisme. 
- ATTAC (dont Survie est membre fondateur) qui a une réflexion et des propositions de portée économique 
beaucoup plus poussées que Survie par exemple sur les Paradis Fiscaux et Judiciaires ou de la taxation des 
transactions financières, n’a pas développé  d'analyse des questions militaires. 
- Sur les Biens Publics à l’Echelle Mondiale : La structure des BPEM était censée ouvrir le champ de Survie 
mais a été réintégrée au sein de Survie, faute de potentiel humain. Or une réflexion menée dans un cadre 
global sur les Biens Publics à l'Échelle Mondiale était un angle d’approche très pertinent. Parler de BPEM 
est une paraphrase du mot démocratie, s'attache aux objets d'emblée communs comme la langue, l’eau, … 
un grand nombre de choses qui sont en partage. L’angle d'attaque est fondamentalement interdisciplinaire 
(économique, philosophique, sociologique, géographique, financier, ...) ce qui nécessite au préalable un 
appui théorique harmonieux. Mais la difficulté des BPEM est qu’il s’agit d’un grand concept et il est difficile 
de mobiliser des personnes dessus. La réflexion sur les BPEM pourrait donner un cadre théorique et 
conceptuel majeur à Survie sur les plans de la philosophie et de l’économie politique et répondrait à ses 
interrogations sur les aspects plus pragmatiques : économique, écologique, sociaux, etc.  
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Avec José Gayoso, Alain Deneault, Grégory Giraud et  Maguy Mas pour le CA et Thierry Brugvin pour 
l’animation 
 
Mots clef : souveraineté, création monétaire, dette, 
illégalité / illégitimité, Franc CFA, domination, 
banques françaises en Afrique  
 
José Gayoso : Les engagements au G20, du 
bluff et un conflit entre capitalistes . Son point de 
vue sur les nouveaux engagements des pays 
concernant les PFJ (rédaction de listes grises et 
noires) est que c'est une supercherie qui montre 
surtout des contradictions inter-capitalistes; ce sont 
les petits paradis fiscaux qui ont été épinglés et 
absolument les gros PF comme la  
City (40% de l'activité paradisiaque), l'Irlande, 
Jersey. Ressort surtout du G20 la victoire des 
Anglo-saxons sur l'Europe. Les banques françaises 
se sont engagées pour plus de transparence, mais 
c'est un artefact alors que les entreprises du CAC 40 
ont 1400 filiales dans les paradis fiscaux...  
 
 

 

Alain Deneault : La souveraineté des Paradis Fiscau x. Il explique le concept de souveraineté et le 
développement de la souveraineté offshore.   
Souveraineté = laisser une partie de sa souveraineté individuelle à une instance souveraine, dont le pouvoir 
vient justement du fait que le peuple lui cède sa souveraineté. La souveraineté a eu de plus en plus 
d'importance historiquement avec l'avènement de la république dont le pouvoir est censé représenter ce que 
veut ou pense le peuple. Mais en réalité, c'est cette instance qui définit le peuple en le nommant, en le 
caractérisant, alors que le peuple ne peut se définir lui-même si facilement.  
Etre souverain = prendre des décisions qui pèsent sur le cours historique des choses : le Congo de Léopold 
a été la première souveraineté privée financière. 
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La souveraineté actuelle des PFJ ou souveraineté offshore repose sur 8 leviers :  
-  des systèmes politiques locaux complaisants 
-  des filiales bancaires  
-  des filiales de multinationales  
-  des chambres de compensation 
-  des accès aux zones franches 
-  des accès aux ports francs 
-  des trafics d'armes pour gérer les opérations militaires 
-  des compagnies d'assurance  

 
Les PFJ sont à voir non comme des espaces d'évasion mais surtout comme des espaces de création 
d'activités, de choses (mercenariat, trafics, création de produits dans les zones franches, …). Pour chaque 
activité que l'on veut développer aujourd'hui, il existe un endroit au monde où cela est légal (spécialisation 
« thématique » des PFJ). Et il existe également des villes 'normales' qui revendiquent ouvertement un statut 
de PFJ, comme Hallifax, qui se présente comme une ville off shore et qui collabore de façon privilégiée avec 
les Barbades. On est de + en + dans un contexte où les Etats transfèrent leur souveraineté aux financiers.   
 
T. Brugvin, Maguy Mas, Grégory Giraud, Crise actuel le et positionnements de Survie . Il y a 
actuellement multiplicité des crises et non une crise économique. Survie se questionne plutôt sur les les 
problèmes d'illégalité et de légitimité/ illégitimité, de souveraineté; Attac questionne plus le modèle. Pour 
aller vers un changement de système, il faut cette réflexion de fond mais le champ de Survie serait plutôt 
celui de la légalité et légitimité, de la transparence (par exemple on pourrait approfondir sur la question du 
secret bancaire ou du transfert de fonds comme bien public, sur la question du franc CFA – dont 50% part 
directement au trésor public français, sur les aspects juridiques (cf l'Erika : on ne peut pas retrouver qui est 
réellement propriétaire et responsable tellement c'est un imbroglio),....   
 
Eléments du débat et propositions d'actions 
- il manque d’organisations internationales qui travaillent sur la question des PFJ : aucune institution n'existe 
sur la question au niveau de l'ONU. 
- les citoyens des pays riches ne sont pas du tout mobilisés par rapport à cette question même s'ils en 
connaissent beaucoup de choses (via notamment cinéma, ...) 
- les Etats démocratiques sont démunis par rapport aux PFJ, avec la souveraineté de plus en plus transférée 
aux marchés – cela signifie que peut-être, cette souveraineté off shore va de pair avec un renforcement des 
totalitarismes et pouvoirs forts, ce qui est dangereux. 
- question de la dette : pour sortir de la crise mondiale, il faut que les Etats récupèrent la création de 
monnaie (il faudrait que les citoyens aient cette revendication), qui est maintenant détenue par les banques. 
Cela permettrait de sortir des phénomènes d'endettement alors qu'actuellement, à tous les niveaux, tout le 
monde est endetté (foyers, banques, Etats) et que les banques centrales n'ont pas le droit d'honorer leurs 
dettes avec le système mondiale (OCDE, OMC, …). Le fait que les Etats nationalisent les banques montre 
très bien actuellement qu'il y a un réel problème autour de la création de monnaie. Actuellement, c'est un 
bon moment, selon certains, pour porter cette revendication.    
- exemple de la Suisse: en Suisse, il y a cooptation de la question par toute la population (le taux des 
retraites varie en fonction du cours de la Bourse) ; la Suisse est une grosse île off shore de l'Europe, c'est 
pour cela qu'on ne parle plus de son adhésion à l'Europe; de plus en plus de sièges de multinationales 
viennent s'installer en Suisse (où elles ne sont pas touchées par l'OCDE et utilisent le système de sous-
facturation).  
- l'architecture financière en Afrique est faite pour les corps non africains : BNP et SG détiennent 60% (?) 
des banques en Afrique, et financent exclusivement des entreprises non africaines. Il faudrait développer 
dans les banques des pôles pour l'agriculture, l'artisanat, l'électricité, l'immobilier, qui en fait ne peuvent être 
des pôles privés. La Banque Africaine de Développement a échoué dans cette fonction, elle est mimétique 
de la Banque Mondiale.  
- développer des réseaux de banques coopératives publiques (cf FEBEA, Fédération Européenne des 
Finances et Banques Ethiques et Alternatives  www.febea.org) et s'inscrire dans cette dynamique. Voir aussi 
www.lanef.com 
- soutenir des revendications de la Plateforme PFJ www.argentsale.org   
: dresser une liste des PFJ, limiter l'évasion fiscale.,  demander via cette plateforme une enquête 
parlementaire sur Clearstream (déjà demandée par Harlem Désir et refusée par Bolkenstein sous pression 
du Luxembourg), en s'appuyant notamment sur Europe Écologie. 
- Suivre la proposition d'Eva Joly sur la question qui doit être présentée en septembre,  
- se rapprocher d'autres campagnes « world's bank boycott » qui existe au RU notamment.  
- proposer aux collectivités locales une campagne « ville sans PFJ » comme cela avait été fait avec les 
OGM : « ville sans OGM »,  
- faire des actions de rue sur la question notamment pendant le tour de france (qui passe par 5 Paradis 
Fiscaux), en finir avec l'accord de non double imposition et avec la libre circulation des capitaux.       
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- travailler autour de la question de la souveraineté des consommateurs / épargnants; intérêt des fonds 
éthiques, y compris au sein des grandes banques, cela évite au moins de financer « n'importe quoi »; mener 
des actions en direction des clients de banques (avec lettres types adressées aux banques comme BNP, 
par exemple).   
 
Attention : la domination de la France en Afrique ne s'explique pas seulement par la question économique 
(autres enjeux moins clairs existent en parallèle ou selon les endroits, par exemple pour le Tchad)  
 
Pour info 
Joseph Tchundjang Pouemi – Monnaie, servitude et liberté, 1980. 
Célestin Monga – Sortir du piège monétaire, 1996. 
Le guide Chambot des Paradis, qui existe depuis 40 ans et qui est destinée aux investisseurs / 
entreprises.  
Ouvrages de Rosanvallon sur la souveraineté populaire  
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Dimanche après midi, un temps de restitution et bilan du week end a été programmé.  
 
Ce week-end a été un élément de réponse donné pour développer une compétence globale des militants 
de Survie qui se veulent porte-parole d'un message assez complexe, traitant de la politique française en 
Afrique mais plus largement, de la mafiafrique, de la finance internationale et des paradis fiscaux, etc – et 
de l’intrication de ces thèmes les uns avec les autres.   
 
Les éléments de réflexion, d'actions à réfléchir ou points forts de réflexion ressorties lors de ce moment de 
bilan sont les propositions du dimanche matin (sur la finance et l’économie) mais d’autres questions 
brûlantes d’actualité sont aussi à garder bien en tête autour des élections ; ou encore du foncier ou de 
l’alimentation et agriculture, thèmes abordés de façon marginale dans le week-end.  
La lutte continue donc! 
 
La réussite de ce week-end a reposé sur l'engagement de certains « experts », venus parfois de (très) 
loin et que nous remercions très vivement et sur l’engagement de quelques militants de Survie-Paris qui 
n'ont pas ménagé leurs efforts pour l’organisation et le bon déroulement de ce week-end. 
Elle a aussi reposé sur la participation des militants de Survie et d’ailleurs et des artistes venus des 4 coins 
de la France.   
 
Ce week-end s'inscrit dans une réflexion globale de l'association Survie et de celle des militants de Survie-
Paris pour diversifier ses moyens d'actions et sa sensibilisation à travers des domaines artistiques, des 
temps de rencontre et de débat prenant des formes différentes, … 
 
Ce type de rencontre serait à reproduire, de façon régulière avec plusieurs objectifs possibles : week-end 
plus ciblé sur de thèmes, ou plus ouvert à d’autres associations pour formation mutuelle sur des thématiques 
similaires traitées différemment, …  
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Participation conseillée par personne pour le WE : 20 euros 
Repas : entre 6 et 8 euros.  
 
Voici les comptes du week-end, qui se sont équilibrés, puisqu’au final, nous avons à peine quelques euros 
de différence entre les recettes et les dépenses.  
 Dépenses €  Recettes €  
Location de salle 450 
Contribution au déplacement d’intervenants 240 

634 

Repas  1266 1320 
Total 1956 1942 

  
86 personnes ont participé financièrement au week-end à travers inscription et / ou repas et / ou dons.  
  
A noter que la gestion du week-end a été principalement faite par les adhérents de Survie Paris ; une forme 
plus participative et plus basée sur l’autogestion pourrait être pensée pour les prochaines fois.   
 
  

I"��-"� � ��� �
- L'émission « Paris Françafrique » de Survie-Paris tous les lundis de 17h30 à 19h sur radio fréquence 
Paris plurielle (106.3FM sur Paris et www.rfpp.net) est en ligne et en téléchargement sur 
www.afriradio.net avec d'autres ressources audio militantes 
- Survie : http://survie.org/ et survie Ile de France www.survie-paris.org 
- BPEM : http://bpem.survie.org/ 
- Elections : www.electionsafrique.org 
- Dette : www.cadtm.org 
- Plateforme Dette et Développement : www.dette2000.org 
- Paradis fiscaux et judicaires : www.paradisfj.info 
- Plateforme PFJ : www.argentsale.org 
- Attac France : www.france.attac.org 
- site de l'Etrange Rencontre, temps de rencontre autogéré entre militants africains (et du Nord), en 
Afrique. www.etrangerencontre.org 
- sur questions de foncier et agriculture : www.farmandlandgrab.org (site de l'asso Grain) 
 
 

     

 
 
 
 

     

 
 
 
 
 
 

 

 


